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L'article en format PDF

L'enseignement professionnel public subit des attaques sans pre�ce�dent de la part des organisations
patronales, du gouvernement, des Re�gions, comme de certains parlementaires.

Accuse�e a� tort d'e�tre e�loigne�e de l'entreprise et des compe�tences ne�cessaires a� l'emploi, la voie professionnelle
sous statut scolaire ne colle pas a� l'image que ses de�tracteurs cherchent a� imposer.

Alors que les mesures financie�res et les propositions de lois pro�nent aujourd'hui le de�veloppement de
l'apprentissage pour pre�tendre lutter contre le cho�mage des jeunes, il est indispensable de rappeler que
l'enseignement professionnel public doit conserver sa premie�re place dans la formation professionnelle des jeunes,
et doit rester au sein des ministe�res de l'Education Nationale et de l'Agriculture, garants du service public
d'e�ducation pour tout-es.

L'enseignement professionnel public scolarise 700 000 jeunes soit un tiers des lyce�en-es.
 Majoritairement issu-es des classes populaires, ces futurs employe�-es, ouvrier-e�res, artisan-es, responsables
d'entreprises, participeront au de�veloppement e�conomique du pays dans les anne�es a� venir, et sont toutes et tous
forme�-es en alternance.

 Il existe, par exemple, 22 semaines de stage, appele�es pe�riode de formation en milieu professionnel (PFMP) pour
le baccalaure�at professionnel. Sans la cre�ation de ce diplo�me, qui a fe�te� ses 30 ans cette anne�e, l'objectif de
80% d'une classe d'a�ge au niveau bac n'aurait pas e�te� atteint.

Quant au CAP, aujourd'hui centenaire et toujours reconnu par les conventions collectives comme premier niveau de
qualification, il est pre�pare� pour pre�s de la moitie� par des jeunes sous statut scolaire (parmi lesquels 98% des
e�le�ves les plus fragiles, issu-es de SEGPA, y acce�dent).

 Et nombreux-ses sont les e�le�ves de la voie professionnelle a� avoir des parcours re�ussis dans leurs entreprises ou
des poursuites d'e�tudes remarquables dans l'enseignement supe�rieur.

Le MEDEF ne se contente pas d'attaquer la voie professionnelle en valorisant uniquement l'apprentissage : il
pre�tend mettre la main sur la conception des diplo�mes aujourd'hui sous le contro�le des ministe�res de l'Education
nationale et de l'Agriculture, tout en refusant de de�tacher les salarie�-es pour les travaux des Commissions
Professionnelles Consultatives (CPC).

 Les CPC ont pour mission de faire e�voluer les formations et les diplo�mes en fonction des e�volutions des me�tiers
et les entreprises y sont e�videmment repre�sente�es par l'interme�diaire de leurs organisations patronales et de
salarie�-es.

Par ailleurs, les entreprises participent a� la de�livrance des diplo�mes professionnels par l'interme�diaire des tuteurs
et tutrices qui accueillent les e�le�ves de lyce�es professionnels en stage et contribuent aux e�valuations
professionnelles qui certifient les diplo�mes.
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Les lyce�en-nes be�ne�ficient d'un nombre conse�quent d'heures d'enseignements ge�ne�ral et professionnel dans
nos e�tablissements publics, me�me si la re�forme du Bac Pro en 3 ans a malheureusement re�duit ces temps.

Cette re�novation de la voie professionnelle l'a fragilise�e et les mesures annonce�es le 29 janvier dernier par la
ministre de l'E�ducation nationale ne compenseront pas la suppression d'un an de formation.

NON l'enseignement professionnel public sous statut scolaire n'est pas e�loigne� des entreprises.

Celles et ceux qui claironnent le contraire poursuivent plusieurs objectifs : re�cupe�rer l'enseignement professionnel
sous statut scolaire pour le mettre sous la seule responsabilite� des entreprises, diminuer les heures d'enseignement
ge�ne�ral indispensables a� la formation et a� l'e�mancipation de tou-tes les e�le�ves, casser les diplo�mes de la voie
professionnelle et couper le lien formation - qualification - re�mune�ration.

 Les jeunes les moins qualifie�s sont les plus touche�s par le cho�mage, le projet des de�tracteurs de la voie
professionnelle sous statut scolaire n'est donc clairement pas de lutter contre le cho�mage des jeunes.

Pre�tendant justement lutter contre le cho�mage des jeunes, le gouvernement et les Re�gions participent a� cette
remise en cause de la voie professionnelle publique sous statut scolaire en promouvant et en financ'ant tre�s
largement le syste�me de l'apprentissage.

L'investissement public pour un-e apprenti-e est de 18 700 euros (cou�t en 2012, source "CNEFOP - Rapport
apprentissage - Janvier 2015") quand il est de 12 210 pour un- e lyce�en-ne professionnel-le (cou�t en 2013, source
"Direction de l'e�valuation, de la prospective et de la performance - Repe�res et re�fe�rences statistiques 2015").

Et, contrairement aux ide�es rec'ues, l'apprentissage est moins efficace en termes d'obtention du diplo�me, de luttes
contre le de�crochage, de poursuite d'e�tudes et
 üüüüd'insertion professionnelle a� long terme.

 Il est la premie�re de�pense pour l'emploi des jeunes alors qu'il se de�veloppe essentiellement dans le supe�rieur,
qu'il est tre�s ine�galitaire et discriminatoire (70% des apprentis sont des garc'ons). Se�lectif de surcroi�t il n'a donc
pas fonction de "bien public" en matie�re de formation professionnelle.

 Et si l'iniquite� est re�gulie�rement questionne�e a� l'universite�, celle ope�re�e a� l'entre�e de l'apprentissage n'est,
quant a� elle, jamais de�battue.

L'enseignement professionnel public est la voie de re�ussite et d'inte�gration sociale des plus fragiles : il doit donc
e�tre dote� de moyens a� la hauteur des enjeux qu'il repre�sente (650 000 jeunes de 15 a� 25 ans sans solution
d'emploi ni de formation).

 Les gouvernements successifs ont de�pense� des millions d'euros et pourtant les objectifs du nombre d'apprenti-es
de niveau IV et V n'ont jamais e�te� atteints, loin de la� ! (7 milliards d'euros de�pense�s en 2008 pour 427 00
apprenti-es et 8,2 milliards en 2012 pour 438 000- source CNEFOP)

Alors que de nombreuses e�tudes confirment que les diplo�me�-es sont toujours mieux prote�ge�-es du cho�mage que
les non diplo�me�-es, le gouvernement et le patronat fragilisent la formation professionnelle en remettant en cause
les diplo�mes nationaux.
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 La de�livrance de blocs ou d'attestations de compe�tences dans des dispositifs et/ou cadres le�gislatifs comme dans
le projet de loi Travail participeront de cette pre�carisation des jeunes.

Le projet de loi Travail propose aussi aux e�tablissements d'enseignement secondaires prive�s hors contrat de
be�ne�ficier de la taxe d'apprentissage (TA).

Il s'agit ici de diminuer d'autant le financement des lyce�es professionnels publics, dans un contexte ou� la perte de
30 % de la TA subie depuis 2014 asphyxie et empe�che de fonctionner de nombreux Lyce�es Professionnels sur
l'ensemble du territoire ?

Le gouvernement doit enfin conside�rer le service public de l'Education, notamment l'enseignement professionnel
public sous statut scolaire, comme un investissement pour l'avenir.

 Des mesures ambitieuses doivent e�tre prises pour une voie de formation qui scolarise les e�le�ves quels que soient
leur condition sociale, leur sexe, leur lieu de re�sidence ou leur origine.

 C'est bien l'enseignement professionnel public qui doit e�tre de�veloppe� pour accueillir tous-tes les jeunes qui le
souhaitent.
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 Bac Pro : Lettre ouverte à Stéphane Le Foll
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